
Décaissements d’APD (année civile 2019)
Type

Dollars (millions USD)  Yens (milliards JPY) En %

2019 2018 Variation (%) 2019 2018 Variation (%)
APD totale 

(sur la base des 
décaissements nets)APD

APD bilatérale
Dons Dons 2 553,02 2 639,75 -3,3 278,397 291,528 -4,5 22,0 

Coopération technique* 2 721,18 2 651,71 2,6 296,734 292,849 1,3 23,5

Total des dons 5 274,21 5 291,46 -0,3 575,131 584,377 -1,6 45,5

Prêts (décaissements nets) 2 150,80 769,15 179,6 234,535 84,943 176,1 18,5

APD bilatérale totale (sur la base des décaissements nets) 7 425,00 6 060,61 22,5 809,666 669,320 21,0 64.0 

Contributions et souscriptions aux organisations internationales 
(sur la base des décaissements nets) 4 171,19 3 965,38 5,2 454,852 437,928 3,9 35,8

APD totale (décaissements nets) 11 596,20 10 025,99 15,7 1 264,518 1 107,248 14,2 100,0 

Estimation provisoire du revenu national brut (RNB) nominal (milliards USD, milliards JPY) 5 266,61 5 135,33 2,6 574 302,40 567 134,50 1,3

% du RNB 0,22 0,20 0,22 0,20 

L’APD du Japon et la JICA

Répartition de l’APD du Japon en 2019 (données provisoires)Figure 2

 Il s’agit de la coopération apportée par divers organismes et entités, dont les gouvernements, 
institutions internationales, organisations non gouvernementales (ONG) et entreprises privées, 
en appui au développement économique et social des pays en développement. L’aide publique 
au développement (APD) désigne l’aide technique et fi nancière apportée par les gouvernements 
aux pays en développement dans le cadre de cette coopération.
 Schématiquement, l’APD se répartit en deux catégories : l’aide bilatérale et l’aide multilatérale. 
Cette dernière comprend les fi nancements et les contributions octroyés aux organisations 
internationales, alors que l’aide bilatérale est fournie sous trois formes : la coopération technique, 
la coopération pour le fi nancement et les investissements, et les dons. D’autres programmes 
d’aide bilatérale prévoient en outre l’envoi de volontaires.

(Notes) 1  Les chiffres incluent les décaissements pour les pays retirés de la Liste des bénéfi ciaires d’APD établie par le CAD. Voir la section Données chiffrées, tableau 1, page 99, pour les montants hors décaissements en faveur de ces pays.
 2   Le Japon a réalisé des décaissements en faveur des 16 pays et régions suivants retirés de la Liste du CAD et non membres de l’OCDE : Bahreïn, Barbade, Brunei, Chili, [Polynésie française], Koweït, [Nouvelle-Calédonie], Oman, Saint-

Christophe-et-Niévès, Roumanie, Arabie saoudite, Seychelles, Singapour, Trinité-et-Tobago, Émirats arabes unis et Uruguay.
 3   Taux de change moyen annuel pour les membres du CAD en 2019 : 1,00 USD = 109,0459 JPY (appréciation du yen, en hausse de 1,3919 par rapport à 2018).
 4  Les chiffres étant arrondis, les totaux ne correspondent pas nécessairement à la somme des composants.
 5  L’allégement de la dette désigne l’exemption de la dette commerciale hors report de remboursement.   
 6   Avant 2006, les dons transitant par le canal des organisations internationales étaient comptabilisés dans les « Contributions et souscriptions aux organisations internationales ». Depuis cette date, ils sont comptabilisés dans les « Dons » 

aux pays bénéfi caires désignés au moment des contributions.
 7  À compter des résultats de 2011, les dons accordés aux projets des ONG sont comptabilisés dans les dons aux pays bénéfi ciaires.
 8  Les données proviennent du ministère des Affaires étrangères. Les résultats de l’année 2018 sont établis à partir des chiffres défi nitifs.
* La coopération technique comprend les coûts administratifs et de conscientisation du développement. 

Qu’est-ce que l’APD ?

Coopération 
économique

Coopération économique et APDFigure 1

AASP
(Autres apports du 
secteur public)

APD
(Aide publique au 
développement)

Apports du 
secteur 
public 

Apports du 
secteur privé

Dons des 
ONG

Aide 
bilatérale

Aide 
multilatérale

Coopération technique

Coopération pour le 
financement et les 
investissements

Dons
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• Crédits à l’exportation
•  Financement des investissements 

directs, etc.
•  Contributions financières aux 

organisations internationales, etc.
• Prêts bancaires
• Crédits privés à l’exportation
• Investissements directs
•  Achat d’actions et d’obligations de pays en développement 

et d’organisations internationales

12 JICA RAPPORT ANNUEL 2020



Aperçu des program
m

es La JICA, chargée de l’exécution de l’APD du Japon, est l’une des plus grandes agences 
d’aide bilatérale du monde. La JICA soutient le développement socioéconomique des pays en 
développement en combinant avec souplesse différents instruments d’aide tels que la coopération 
technique, la coopération pour le fi nancement et les investissements, et les dons. Elle opère dans 
150 pays et régions dans le monde.

*À l’exclusion des dons qui relèvent de la politique diplomatique et sont directement gérés par le ministère des Affaires étrangères.

Types de coopération

JICA

P.68-69
Coopération technique

P.53
Coopération scientifique 
et technologique sur les 
questions mondiales

P.70-71
Coopération pour le 
financement et les 
investissements

P.72-73
Dons

P.58-59
Secours d’urgence en 
cas de catastrophe

P.50-52
Partenariats avec le 
secteur privé

P.54-55
Participation des 
citoyens

P.56-57
Programmes de 
volontariat

La coopération technique soutient le développement des ressources humaines qui 
contribueront aux progrès socioéconomiques dans les pays en développement, 
l’amélioration des normes techniques et l’établissement de systèmes administratifs 
en tirant parti des connaissances, des expériences et des technologies du Japon. 
Grâce à la formation au Japon de stagiaires et étudiants de pays en développement 
et à l’envoi d’experts japonais à l’étranger, la JICA renforce les capacités des pays 
en développement à résoudre leurs problèmes.

Les prêts d’APD sont octroyés à des conditions favorables (périodes de remboursement 
longues, faibles taux d’intérêt) pour des projets contribuant au développement des 
pays concernés, et sont affectés à la construction d’infrastructures et à d’autres 
projets et programmes nécessitant des fonds importants. Le fi nancement des 
investissements du secteur privé fournit quant à lui un soutien fi nancier aux activités 
du secteur privé dans les pays en développement.

Les dons fournissent des fonds sans obligation de remboursement aux pays en 
développement à faible revenu pour soutenir la construction d’installations 
nécessaires au développement économique et social, telles que des écoles, des 
hôpitaux, des puits et des routes, ainsi que la fourniture d’équipements et d’autre 
matériel.

Lors de catastrophes de grande ampleur à l’étranger, la JICA envoie des équipes du 
Secours d’urgence du Japon (JDR) en réponse aux demandes des gouvernements des 
pays touchés ou des organisations internationales, selon la décision du gouvernement 
japonais. Ces équipes mènent des opérations de sauvetage, fournissent des soins 
médicaux aux personnes blessées et malades ainsi que du matériel de secours 
d’urgence et participent au rétablissement après la catastrophe.

En soutenant la diffusion des technologies et des produits d’excellence des entreprises 
privées japonaises et leur participation aux projets, la JICA contribue à relever les défi s 
sociaux et économiques posés aux pays en développement. Cette aide est déployée à 
travers différents dispositifs tels que le fi nancement des investissements du secteur 
privé et les programmes de soutien aux activités des PME à l’étranger.

La JICA travaille en collaboration avec des ONG, des gouvernements locaux, 
des universités et d’autres organisations qui sont des acteurs de la coopération 
internationale. Dans le cadre de sa coopération basée sur la participation des citoyens, 
la JICA envoie des volontaires japonais pour la coopération à l’étranger (JOCV) dans 
différents pays. La JICA soutient par ailleurs l’éducation au développement, dans 
les écoles principalement, avec l’objectif d’améliorer la compréhension des défi s à 
relever par les pays en développement.

Dons*
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